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Il  Janvier  1791.' 
M  ESSIEURS  ET  CHERS  CONCITOYENS  , 

Appelles  par  votre  choix  à  remplir  les  fone- 
tions  les  plus  importantes  auxquelles  un  citoyen 
puisse  aspirer  ,  celles  de  représenter  un  peuple 
libre;  l'unique  objet  de  nos  désirs  et  de  nos 
travaux  a  été ,  jusqu'ici ,  de  nous  montrer  dignes 
de  votre  confiance  ,  et  d'acquérir  de  nouveaux 
droits  à  votre  estime.  Attentifs  à  surveiller  vos 
intérêts  ,  nous  avons  cru  devoir  vous  commu- 
niquer un  projet  de  loi  sur  les  successions  ah 
l/irejwr,  présenté  k  l'Assemblée  Nationale  par 


ses  Comités ,  et  soumis  à  l'examen  de  tous  ses 
membres  :  nous  vous  avons  priés  d'en  appro* 
fondir  les  dispositions ,  de  nous  aider  de  vos 
conseils  ,  et  de  nous  faire  part  de  vos  observa- 
tions. Nous  avons  eu  pour  objet  de  nous  en- 
vironner de  vos  lumières  lors  de  la  discussion  à 
laquelle  nous  serions  obligés  de  nous  livrer  , 
afin  de  pouvoir  exprimer  un  vœu  conforme  à 
YQs  désirs;  et  en  balançant  les  avantages  d'un 
nouvel  ordre  de  choses  en  matière  de  succès-* 
sions  ,  de  pouvoir  faire  sentir  aussi  les  incon- 
yéniens  qui  pouvoient  en  résulter. 

Cette  démarche  ,  dictée  par  le  zele  le  plus 
pur,  a  trouvé  des  contradicteurs ,  et  est  devenue 
l'objet  de  la  censure,  et  de  l'improbation  de 
quelques  personnes  aveugles  ou  mal  inten- 
tionnées. 

Une  société  de  soi-disans  amis  de  la  liberté àc 
Coutances  ,  s'est  oubliée  au  point  de  se  rendre 
l'arbitre  de  notre  conduite  ;  elle  nous  a  dé- 
noncés hier  à  l'Assemblée  Nationale. 

Des  lettres  particulières,  qui  nous  ont  été  a- 
iressées, le  journal  des  amis  de  la  Constitution, 
des  pamphlets  en  forme  de  missives ,  qui  nous, 
sont  parvenus  d'un  Club  établi  à  Yalognes, 
nous  annoncent  que  l'ignorance  ou  la  malignité 
savent  dénaturer  les  actions  les  plus  sages  et 


empoisonner  les  intentions  les  plus  droites. 
Nous  sommes  instruits  qu'on  a  cherché  à  vous 
inspirer  les  préventions  les  plus  injustes;  qu'on 
Rous  a  peints  comme  des  séditieux  aux  yeux  des 
membres  qui  administrent  le  Département  de 
la  Manche  avec  autant  de  zele  que  de  sagesse. 

Forts  du  témoignage  d'une  conscience  sans 
reproche  ,  assurés  d'obtenir  toute  la  justice  qui 
i.ous  est  due ,  nos  concitoyens  nous  ont  déjà 
vengés  des  efforts  impuissans  de  la  malveillance 
rt  de  la  calomnie.  Les  corps  administratifs 
©nt  rejetté  avec  mépris  ces  absurdes  dénon- 
ciations. La  Municipalité  de  Coutancès  a  fait 
réimprimer  et  distribuer  notre  lettre;  ungrand^ 
nombre  de  communes  nous  ont  donné  des  té- 
moignages unanimes  de  leur  approbation  :  tout 
nous  a  convaincus  que  vous  n'aviez  vu  dans 
notre  Conduite  que  notre  constante  fidélité' 
envers  ceux  dont  les  intérêts  nous  sont  con- 
fiés ,  et  notre  respect  pour  la  constitMtion. 

Supérieurs  à  la  méchanceté  des  libelles  et  de 
leurs  auteurs  ,  ils  n'excitent  en  nous  aucun 
ressentiment  personnel  ;  nous  les  dévouons 
au  mépris  qu'ils  méritent,  bien  persuadés  que 
la  dignité  de  vos  Représentans ,  qui  tient  à  la 
la  vôtre ,  est  au-dessus  de  tous  les  traits  de 
l'injustice  et  de  l'envie. 
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Nous  ne  sommes  pas  plus  inquiets  sur  l'effet 
des  menaces  personnelles  qui  ont  été  faites  à 
quelques-uns  de  noué  :  la  crainte  ni  les  espé- 
rances ne  nous  feront  jamais  varier  sur  ce  que 
nous  vous  devons  :  nous  croyons  nos  personnes 
et  nos  propriétés  parfaitement  en  sûreté  sous 
la  sauve-garde  des  loix  et  sous  la  vôtre.  Nous 
regretterions  seulement  les  lumières  àont  nous 
pouvions  être  privés  par  l'incertitude  que  quel- 
ques hommes  entreprenans  ont  jetté  parmi 
vous  :  en  effet ,  plusieurs  communes  n'ont  osé 
nous  envoyer  le  résultat  de  leurs  opinions , 
quoiqu'elles  l'eussent  arrêté  dans  cette  inten- 
tion. Mais  il  ne  nous  suffit  pas ,  Messieurs , 
d'être  inaccessibles  à  la  crainte  ,  et  a  l'abri  de 
tout  reproche ,  nous  desirons  mettre  sous  vof 
yeux  notre  conduite  dans  tout  son  jour  ^  et  que 
juges  de  nos  démarches ,  vous  le  soyez  aussi 
de  nos  sentimens. 

C'est  pour  vous  avoir  écrit,  pour  vous  avoir 
consultés  ,  qu'on  nous  a  dénoncés  à  l'Assem- 
blée Nationale  I  Ceux  qui  nous  accusent  ne 
pouvant  blâmer  en  elle-même  une  démarche 
très-légitime  et  que  vous  approuvez  ,  la  ca- 
lomnient en  lui  prêtant  une  intention  contre- 
rjévolutionnaire.  Pour  repousser  d'un  seul  trait 
ce  reproche  bannal ,  ce  moyen  si  usé  ,  nous  di- 
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*©ns  que  ceux  qui  auroient  eu  ce  Lut  insensé^ 
se  seroiènt  bien  donné  de  garde  de  rassembler 
des  lumières  pour  les  communiquera  l'Assem- 
blée Nationale  :  ils  auroient,  au  contraire, 
laissé  rendre  un  décret  qui  pouvoit  causer  le 
plus  grand  mécontentement  parmi  le  peuple. 
Ils  n'auroient  pas  cherché  les  moyens  d'en 
prévenir  les  effets  en  éclairant  l'Assemblée  sur 
les  suites  funestes  qui  pourvoient  en  résulter. 

Ils  disent  que  nous  avons  eu  en  vue  Je  tàier 
Us  esprits  relativement  à  l'effet  anti-révolutian- 
nel  que  pourrait  produire  Vahrogation  dis  loix 

Normandes  

C'est  ici  que  l'iniquité  se  démasque  ,  et 
que  sous  les  traits  du  mensonge  ,  l'injustice  se 
montre  avec  toute  sa  difformité  :  ce  n'est 
point  par  une  démarche  franche  et  loyale,  par 
une  manifestation  publique  de  ses  opinions  , 
qu'on  tâte  les  esprits  et  qu'on  produit  sur  eux 
des  effets  anti-revoLutionnels.  C'est  par  desr 
menées  sourdes,  dirigées  dans  l'obscurité, qu'on 
abuse  de la  crédulité  des  peuples ,  qu'on  em- 
ploie  tour  à  tour  la  séduction  ou  la  terreur 
pour  préconiser  l'erreur ,  et  pour  souffler  le 
feu  delà  discorde.  Au  lieu  d'aller  scruter  dans 
nos  pensées  pour  en  extraire  des  intentions 
perverses ,  de  forger  des  suppositions  insensées 
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pour  nous  prêter  des  vues  coupaLles ,  il  su^t 
de  lire  la  lettre  que  nous  avons  eu  Tlionneur 
de  vous  adresser, pour  se  convaincre  que  la  loi 
n'étant  que  l'expression  delà  volonté  générale? 
il  étoit  pour  nous  d'un  devoir  rigoureux  d'é- 
tudier et  de  connoître  la  volonté  de  nos  eom- 
roettans  et  delà  manifester  devant  l'Assemblée 
Nationale.  L'effet  de  notre  démarche  ne  pou- 
voit  donc  être  que  de  préserver  l'Assemblée 
ô'une  imprudence.  Le  motif  nepouvoit  être  que 
de  nous  aider ,  pour  la  discussion  du  projet  , 
de  ce  vœu  du  peuple  ,  toujours  si  pur  à  sa 
naissance  ,  de  nous  procurer,  en  quelque  sorte, 
un  supplément  à  nos  cahiers  ,  sur  la  question  la 
plus  importante  qui  puisse  intéresser  nos  com- 
,  mettans  ;  question  qu'ils  n'avoient  pu  prévoir 
lorsqu'ils  nous  ont  donné  nos  instructions  :  la 
sagesse  des  opinions  unanirnes  qu'un  grand 
îîombre  de  communes  nous  ont  envoyées  , 
prouve  que  nous  avons  cherché  la  lumière  à 
sa  véritable  source. 

Si  le  peuple  n'étoit  pas  aussi  aveuglément 
prévenu  qu'il  l'est  encore  contre  ceux  qu'on 
est  parvenu  à  lui  faire  regarder  comme  les 
ennemis  d'une  bonne  constitution  ,  il  auroit 
vu  dans  nos  efforts ,  pour  combattre  souvent 
ou  amender  des  décrets  ,  une  loyauté  que 
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peut-être  il  ne  trouve  pas  toujours  également 
dans  toutes  les  personnes  qui  s'arrogent  ex- 
clusivement  le  nom  de  ses  amis. 

Que  ces  assemblées  factieuses  cessent  donc 
de  l'inquiéter  par  des  phantômes  qu'elles  créem 
exprès  pour  distraire  son  attention  pendant 
qu'elles  travaillent  à  le  soumettre  à  un  autre 
genre  de  despotisme  l 

Quoique  nous  regrettions, Messieurs,  d'être 
©bligés  de  sacrifier  à  notre  justification  des 
momens  que  nous  pourrions  employer  plus 
utilement  pour  votre  service  •  nous  croyons  de- 
voir vous  rendre  un  compte  particulier  de  k 
conduite  que  nous  avons  tenue, lors  de  la  dé- 
nonciation qu'on  afaità  l'Assemblée  Nationale 
de  la  lettre  que  nous  vous  avions  adressée. 

A  la  séance  du  soir  du  î  i  de  ce  mois  ,  lors- 
que iK)Us  nous  entendîmes  accuser,  un  de  nous 
demanda  la  parole.  L'Assemblée  l'interrompit 
pour  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoya  cette 
rfaire  au  comité  des  rapports.  Nous  nous 
sommes  déterminés  à  faire  imprimer  le  dis- 
cours de  Monsieur  de  Bonvouloir,  afin  d'é- 
clairer la  religion  de  l'Assemblée  ,  et  de  con- 
fondre la  calomnie  par  un  récit  fidèle  des  faits. 
Nous  croyons  devoir  le  rapporter  ici,  et  le 
soumettre  à  votre  examen. 
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Messieurs, 

»Nous  n'occuperons  point  les  momens  pré- 
cieux de  l'Assemblée  Nationale  par  une  justi- 
fîcation  superflue  de  la  démarche  légitime  , 
je  dirai  même  de  devoir  indispensable  ,  que 
nous  avons  fait  en  écrivant  aux  citoyens  actifs , 
dont  nous  sommes  ici  les  représentans  immé- 
diats. Nous  avions  droit  de  la  faire  ;  nous 
l'avons  faite  d'une  manière  franche  irré- 
prochable ;  je  passerai  tout  de  suite  à  une 
observation  bien  plus  importante  ,  en  vous 
dénonçant  moi-même  les  personnes  inconsi- 
dérées qui  ont  agi  contre  l'esprit  de  vos  dé- 
crets ,  qui  ont  empoisonné  ,  calomnié  nos 
intentions  ,  et  commis  dans  cette  affaire  des 
actes  qui  méritent  votre  censure. 

»  Je  vous  dénoncerai  des  abus  d'autorité 
exercés  par  des  hommes  en  place  ,  contre 
la  liberté  ,  et  des  attentats  contre  l'inviolabi- 
lité de  vos  membres  commis  par  quelques  par- 
ticuliers. Ces  deux  faits  sont  liés  l'un  à  l'autre , 
et  tous  deux  directement  contraires  à  l'esprit 
€t  à  la  lettre  de  vos  décrets. 

»  Vous  avez  ordonné  il  y  a  quelque  tems, 
Messieurs  ,  l'impression  et  la  distribution 
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^'un  projet  de  décret  sur  les  successions  ah 
intestat.  Ce  projet  a  paru  à  plusieurs  députés 
du  département  de  la  Manche  ,  qui  fait  partie 
de  l'ancienne  Normandie  ,  mériter  la  plus 
sérieuse  discussion  ,  puisque  son  effet  seroit 
de  changer  absolument  une  coutume  à  laquelle 
nous  avions  sujet  de  croire  que  les  peuples  de 
cette  ci-devant  province  sont  attachés.  Cepen- 
dant ,  Messieurs ,  nous  défendant  de  la  pré- 
yention  que  notre  attachement  aux  anciennes 
loix  de  nos  pères  pouvoit  nous  inspirer  contre 
une  loi  nouvelle  ,  croyant  des  intentions  pures 
a  ceux  qui  la  proposoient,  rendant  d'ailleurs 
hommage  à  leurs  lumières  ,  nous  avons  mé- 
dité pendant  long-tems  ce  projet  avec  toute 
l'attention  dont  nous  sommes  capables  :  nos 
réflexions  augmentant  nos  inquiétudes  ,  nous 
avons  désiré  de  nous  entourer  de  lumières ,  de 
mous  aider  des  conseils  de  nos  concitoyens  qui 
y  sont  particulièrement  intéressés;  nous  avons 
désiré  de  connoître  leur  vœu  avant  d'émettre 
le  nôtre  ;  nous  nous  sommes  dit  :  Si  cette  loi 
leur  par  oh  bonne  et  avantageuse  ^  ils  nous  diront 
à* y  concourir.  Certains  de  leur  vœu  ,  nous  ni 
eonsommerons  point  le  tems  de  l'Assemblée  Na-- 
lionale  dans  une  vaine  discussion;  s'ils  préfèrent 
leur  ancienne  coutume ,  ils  nous  aideront  de  leurs 
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tonseils ,  de  leurs  moyens  ^  pour  combattre  celle 
qu'on  voudrcit  lui  substituer  :  et  si ,  malgré  nos 
efforts  h  faire  valoir  les  moyens  que  nous  auront 
fourni  nos  commettans  ,  la  majorité  de  l' Assem- 
blée érige  en  loi  le  projet  propesé ,  lorsque^  nous 
reporterons  parmi  eux  l'exemple  de  la  soumission, 
et  de  l'obéissance  ,  ils  ne  pourront  nous  reprocher 
d'avoir  rien  négligé  pour  leur  obtenir  un  résultat 
flus  conforme  a  leurs  vœux  (i). 

»  En  conséquence  ,  nous  avons  fait  répandre  , 
àvec  une  lettre  d'envoi  sig-née  de  nous ,  un  assez 
grand  nombre  de  copies  du  projet  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée,  dans  le  Département 
dont  nous  sommes  les  Représentans  immé- 
diats ;  nous  avons  invité  tous  et  chacun  indi- 
viduellement  à  nous  faire  parvenir  leurs  opi- 
nions sur  ce  projet ,  et  leurs  conseils  sur  la 
ïnaniere  de  les  énoncer  et  les  faire  valoir. 

»  Déjà  nous  commencions  à  recueillir  le 
fruit  de  cette  démarche  ,  déjà  nous  recevions 
de  la  source  la  plus  pure  des  conseils  et  des 

(i)  Ici  quelques  Membres  ayant  demandé  de  passer  à 
Tordreduiour,  l'Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  de  TadreSàe 
au  Comité  des  rapports  :  l'opinant  ainsi  interrompu ,  n'a  pu 
prononcer  la  suite  de  sa  défense  :  nous  nous  sommes  dé- 
terminés à  faire  imprimer  ce  qu'il  eût  dit,  s'il  eût  coaservé 
la  parole. 


C  II  ) 

lumières  que  l'expérience  seule  peut  donner, 
lorsqu'elle  est  aidée  d'un  grand  intérêt  légi- 
time ,  et  libre  de  tout  esprit  de  faction  :  déjà 
plusieurs  communes ,  en  nous  témoignant  leur 
satisfaction  de  notre  conduite  dans  cette  cir- 
constance ,  nous  annonçoient  que  bientôt  nous 
aurions  l'inestimable  avantage  de  vous  présen- 
ter le  vœu  unanime  et  raisonné  du  peuple  ,  par 
lequel  nous  avons  le  droit  de  porter  ici  la 
parole. 

»  Des  bommes  en  place  abusant  d'une  au- 
torité dont  le  peuple  ne  connoit  pas  encore  les 
limites  ,  ou  poussés  par  un  zele  mal  entendu, 
ont  osé  se  mettre  entre  nous  et  nos  commet- 
tans  :  ils  ont  osé  ,  contre  la  teneur  des  décrets , 
empêcber  nos  concitoyens  de  délibérer, de  nous 
aider  de  leurs  conseils  :  ils  leur  ont  défendu  de 
communiquer  avec  nous.  Ils  leur  ont  dit,  que 
ce  seroit  aller  contre  les  décrets  de  l'Assem- 
blée Nationale ,  que  de  se  permettre  la  plus 
petite  réflexion  et  représentation  sur  tout  ce 
qu'elle  veut  faire, 

»  Ils  Qnt  donc  oublié ,  ces  hommes ,  que  le 
but  de  l'Assemblée  Nationale,' soit  lorsqu'elle 
accorde  un  ajournement  sur  un  projet  de  loi, 
soit  lorsqu'elle  se  borne  à  en  différer  la  dis- 
cussion ,  est  de  donner  aux  députés  le  tems  de 
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ks  méditer  ,  de  s'aider  de  l'opinion  putlique , 
de  profiter  de  toutes  les  lumières  répandues 
dans  la  société  hors  du  sein  de  l'Assemblée 
Nationale  ;  de  donner  également  au  peuple  le 
tems  de  faire  connoître  son  vœu  par  des  péti- 
tions et  des  adresses  ;  car  c'est  pour  son  ton- 
heur  ,  comme  par  son  autorité ,  qu'elle  fait  les 
loix;  et  elle  ne  veut  et  ne  peut  les  faire  que 
selon  sa  volonté.  Autrement ,  tout  seroit  nul  de 
fait  comme  de  droit,  et  ne  pourroit  produire 
que  désordre  et  confusion.  Ils  ont  donc  oublié 
que  si  on  croit  devoir  exiger  une  foi  im- 
plicite ,  un  silence  religieux  sur  un  décret 
rendu  et  sanctionné  ,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  ne  soit  très -prudent  de  chercher  ,  très- 
vertueux  de  produire  des  objections  contre 
une  loi  qui  n'est  encore  qu'en  projet ,  et  de 
la  faire  passer,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi ,  par  le  creuzet  de  l'opinion  publique. 
:     »  Ainsi,  on  a  vu  l'Assemblée  Nationale  en- 
tendre avec  intérêt  le  résultat  des  délibéra- 
tions des  clubs  de  Bordeaux ,  et  d'une  infinité 
de  villes;  celles  des  chambres  de  commerce 
sur  le  projet  de  décret  expressément  ajourné 
dans  cette  intention,  sur  l'émission  des  assi- 
gnats. Ainsi,  elle  a  entendu  avec  plaisir  les 
adresses  d'une  grande  quantité  de  corporations 
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et  J'aggrégatîons  isolées ,  qui  se  permettoiciîf 
de  lui  faire  parvenir  leur  vœu,  sur  différens 
projets.  Ainsi  même,  elle  a  trouvé  bon  que 
les  sections  de  Paris ,  se  soient  assemblées 
pour  délibérer ,  non  sur  un  simple  projet , 
mais  sur  un  décret  constitutionnel  déjà  rendu 
à  une  majorité  considérable;  (le  décret  du 
20  octobre  relatif  aux  ministres  )  et  les 
députés  des  sections  de  Paris,  qui  sont  venus 
à  la  barre  de  l'Assemblée  même  faire  des 
observations  très -libres  sur  ce  décret,  ont 
été  applaudis,  et  ont  obtenu  les  honneurs  de 
îa  séance  ,  le  26  Octobre  Ainsi  l'Assem- 
blée Nationale  fait  une  mention  honorable 
dans  ses  procès-verbaux  des  adhésions  des 
différens  corps  :  et  on  ne  peut  nier  qu'une 
adhésion  ne  soit  le  résultat  libre  d'une  déli- 
bération. Certainement  aucun  corps  particu-p- 
lier  n'a  autant  de  droit  de  délibérer  ,  n'est 
autant  la  source  du  véritable  vœu  public ,  que 
les  communes, 

»  Ils  ne  savent  donc  pas  que  dans  cette 
capitale  ,  sous  vos  yeux ,  un  club ,  dans  lequel  le 
plus  grand  nombre  des  membres  de  l'Assem- 
blée Nationale  n'est  point  admis ,  non-seule- 
ment se  permet  de  délibérer,  mais  même  influe 
notablement  sur  la  fabrication  de  tos  loix 
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constitutionnelles.  Mais  ils  ne  l'ignorent  pas  ; 
ces  clubs  associés  partagent  ensemble  ce 
pouvoir  exclusif,  dont  le  centre  réside  par- 
Lliérement  dans  celui  de  Parts.  Voyez  le 
NO.  7,  page  du  journal  de  ce  dernier, 
oui  a  paru  ce  matin  (i). 

»  Eh  quoi!  ce  seront  ces  mêmes  hommes 
oui  entretiennent  des  correspondances  avec 
Ls  les  clubs,  avec  toutes  les  prétendues  so- 
ciétés de  France  ,  qui ,  soumettant  a  leur  tn- 
t„„at  toutes  ces  volomés  partielles  ,  en  com- 

Extrah  du  Journal  des  Amis  de  la  Consdmùon. 
N°.  7,  page  292. 
Brest.  Une  lettre  de  M.  Moras ,  Président 
de  la  Société  affiliée  

„  (x1  La  Société  aes  Amis  de  la  Constitution  (  ait 
M  L-)v'entdeteccvoirlcÎKO,.XDKDÊCH.TS«. 

„  La  Société  ,  composée  en  grande  pa me 
:.,..„ettop.ong».e.étiencea^^^^^^^^^^^^ 
„  présentera  des  réfiexioBS  dignes  des  cletcns 
du  peuple  iu 
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posent  une  espèce  de  souveraineté  fa€tiee  ^ 
qui  feignent  de  consulter  leur  vœu  après  l'avoir 
dicté  ,  et  qui,  par  une  chaîne  de  délations,, 
de  délibérations  illégales  et  d'arrêtés  pré  tendus, 
veulent  faire  la  loi  au  législateur  lui-même , 
subjuguer  toutes  les  opinions,  et  attacher  le  sort 
de  l'empire  aux  décrets  d'associations  usurpatri- 
ces de  la  volonté  nationale  ;  ce  seront  ces  mêmes 
kommes  qui  nous  feront  un  crime  de  corres- 
pondre avec  les  municipalités  de  nos  Dépar- 
temens  !  qui ,  au  gré  de  leurs  clubs  ,  faisant 
préparer  ou  ajourner  des  décrets ,  nous  inter- 
diront même  de  consulter  les  opinions  de  nos 
véritakies  commettans  sur  des  projets  de  loi  !  » 

»  Une  commune  composée  de  propriétaires , 
de  véritables  citoyens  actifs  ,  élémentaires , 
est-elle  moins  compétente  ,  pour  énoncer  le 
vœu  de  ces  mêmes  citoyens  sur  leurs  propres 
intérêts ,  sur  des  questions  de  droit  particu- 
lier, que  des  aggrégations  isolées  et  irrégu- 
lieres  d'hommes  justement  suspects  de  pas- 
sions ,  d'intrigues  ,  ou  ,  au  moins  ,  d'avoir  aux 
questions  proposées  peu  d'intérêt  direct,  et 
dont  les  motions  sont  appuyées  par  une  force 
bien  plus  imposante ,  et  par  conséquent  bien 
plus  dangereuse  pour  la  liberté  de  l'Assem- 
blée nationale  ? 
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»La  loi  sur  les  successions  n'est  qu'une  loî 
réglementaire  ,  qu'on  peut  croire  susceptible 
ae  variations  d'un  département  à  l'autre, sans 
intéresser  la  constitution  générale  du  gouver- 
nement commun;  par  conséquem  le  consen- 
temem  particulier  de  chaque  peuple  est  peut- 
être  nécessaire  pour  la  changer;  différente  en 
cela  d'une  loi  constitutive  ,  pour  laquelle  la 
„,aiorité  des  Départemens  doit  lier  la  mi- 
norité   Tous  les  Départemens  ensemble  ne 
peuvent  contraindre  un  seul  qui  refuseroit  de 
leur  sacrifier  sa  coutume  locale,  dont  il  est 
content  par  des  motifs  qui  tiennent  à  la  nature 
ae  sa  position.  Ainsi  la  police  d'une  ville 
peut  contraindre  un  citoyen  l  observer  1  alli- 
Lment.  et  la  décoration  adoptée  pour  le 
Ln  général;  mais  elle  ne  peut  gêner  sa  li- 
Lrté  dansla  distribution  intérieure  qui  con- 
fient à  la  famille  qui  l'habitera.  _ 
,11  n'a  pas  suffi ,  Messieurs .  de  réduire  les  ti- 
niides  habitans  de  nos  campagnes  à  un  morne 
«le„ce,sur  un  objet  aussi  intéressant  pour 
eux  -  on  a  cherché  à  exciter  le  peuple  contre 
nos 'personnes,  contre  nos  propriétés,  contre 

Tes  dtoyens  honnêtes  qui  ont  communique 
;:trelenre  à  ceux  dont  nous  avons  tant  ^n- 
térêtsdeconnoitrelevoeu;etquionteux-meme* 
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tant  d'Intérêts  à  ce  que  leur  vœu  arrive  jusqu*à 
vous.  Des  clubs  composés  d'un  petit  nombre 
de  citoyens  désœuvrés  des  villes ,  ont  osé  s'éri- 
ger en  juges ,  et  concevoir  le  projet  criminel  de 
nous  punir  !  ils  ont  cherclié  à  animer  le  peu- 
ple contre  nous ,  et  ,  sans  réussir  complète- 
ment ,  ils  ont  excité  une  grande  fermentation. 
Ils  sont  si  dangereux  ,  soit  par  eux-mêmes , 
soit  par  ceux  dont  ils  disposent ,  qu'un  de  vos 
membres ,  lequel ,  après  une  assiduité  constante 
a  vos  séances  pendant  vingt  mois  ,  après  avoir 
obtenu  de  vous  un  congé  ,  étoit  occupé  au 
sein  de  sa  famille  à  mettre  à  la  bâte  ordre 
a  ses  affaires  domestiques  ,  pour  venir  partager 
le  reste  de  vos  travaux ,  M.  de  Beaiidrap  ,  ca- 
lomnié ,  persécuté  ,  est  obligé  d'abandonner 
ses  affaires  et  sa  maison  ,  uniquement  parce 
qu'il  est  accusé  d'avoir  communiqué  ces  lettres 
à  ceux  qui  nous  savent  gré  de  les  leur  avoir 
envoyées  ,  et  auxquels  cependant  on  veut  per- 
suader qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  communiquer 
avec  nous.  Ces  mêmes  clubs  j  ces  soi-disans 
amis  uniques  de  la  liberté  ,  non  contents  de 
nous  avoir  dénoncés  devant  vous  ,  Messieurs, 
n'espérant  pas  sans  doute  de  votre  sagesse  des 
actes  au  gré  de  leur  passion  ,  ils  ont  répandu 
contre  nous  des  libelles  diffamatoires.  Nous , 

B 
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députés  à  TAssemblée  nationale  ,  nous  revê- 
tus d'un  pouvoir  légal,  nous  inviolables  en 
tout  ce  qui  est  dépendant  de  notre  mission , 
ils  ont  osé  nous  dénoncer  comme  des  séditieux 
l  nos  concitoyens ,  aux  clubs  de  leur  coalition, 
et  notamment  à  celui  de  Paris  ,  et  celui-ci 
à  toute  la  France,  par  la  voie  d'un  Journal(i) 
qui  s'imprime  à  l'Imprimerie  nationale.  Et 
pourquoi  ?  pour  avoir  écrit  à  nos  commet-  ^ 
tans.  . .  .  Ceux-ci,  à  la  vérité,  nous  ont  bien 
vengés  par  leurs  réponses  d'une  entreprise 
aussi  irréguliere. 

Mais  quel  est  donc  cet  étrange  pouvoir  qui 
s'élève  parmi  nous  ?  S'instituant  lui-même  , 
jugeant  sans  information , proclamant  ses  arrêts , 
donnant  l'ordre  à  ses  exécuteurs  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre.  Quelle  est  cette  étrange  et 
épouvantable  conjuration  de  citoyens  sans  ti- 
tre, accusant,  dénonçant  d'autres  citoyens ,  et 
les  dévouant  à  la  vengeance  irréfléchie  du  peu- 
ple >  Les  avez-vous  légitimés!  Sont-ils  cons- 
titutionnels ces  actes  monstrueux  de  la  licence  ? 
Ce  sont  des  poignées  d'hommes  rassemblés 
par  le  hasard,  par  la  cabale,  par  le  désœu- 

(  I  )  Les  ISÎos.  3  ,  4  ,  5  <i«  ^"^'^ 
tltudon  de  Paris,  rédigé  par  P.  Choderlos  ,  crdeya.t 
Laclos  ,  impvimé  à  l'Imprimerie  nationale. 
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Vrementj  et  grossies  par  ces  îiommeê  sans 
caractère  qui  viennent  s'y  enrôler,  dans  l'es« 
pérance  que  cette  bannière  les  mettra  à  l'abri 
des  événemens  que  leur  timide  imagination 
leur  fait  craindre  sans  cesse  ;  ils  acbettent  cette 
fausse  sécurité  par  une  complicité  à  laquelle 
leur  conscience  se  refuse.  Ainsi  ,  quelques 
hommes  dans  chaque  district  conjurés  avec  une 
cabale  qui  étendroit  ses  correspondances  et  son 
despotisme  sur  toute  notre  malheureuse  pa- 
trie ,  quelques  hommes  sans  qualité  publique 
oseront  impunément  subjuguer  tout  un  peu- 
ple !  Faux  apôtres  de  la  liberté ,  ils  la  feromt 
servir  de  manteau  à  leurs  factions  ;  ils  la  con- 
tourneront au  gré  de  leurs  intérêts  :  et ,  criant 
sans  cesse  que  le  peuple  est  souverain,  ils 
concentreront  en  eux  seuls  tous  les  pouvoirs 

de  l'autorité  la  plus  despotique  Et  ces 

habiles  tribuns  se  diront  les  seuls  amis  de  la 
constitution  !  Et  ils  proscriront  arbitrairement 
des  hommes  sages  qui  la  veulent  pure  ,  et 
telle  qu'elle  puisse  faire  le  bonheur  de  tous, 
et  sur-tout  de  ce  peuple  qu'on  abuse  ,  qu'on 
subjugue  au  point  d'oser  lui  défendre  de  dé- 
libérer ....  Ils  se  font  obéir  ! ...  Eh  bien  ! . . . 
le  peuple  est  aujourd'hui  leur  instrument ,  de- 
Biain  il  sera  leur  victime. 
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»  Vous  ne  soufFrirezpas ,  Messieurs ,  qu'on 
annéantisse  ainsi  de  fait  la  liberté  que  vous  avez 
reconnue  être  le  premier  de  nos  droits,  celle 
de  délibérer  paisiblement  mr  nos  intérêts. 
Ne  sait-on  pas  que  cent  factieux  coalisés  tien- 
dront sous  le  joug  dix  mille  hommes  paisi- 
bles ,  qui  vivent  isolés  et  occupés  du  soin 
de  leurs  affaires  domestiques?  N'aurions-nous 
donc  fait  que  changer  de  despotes  ?  Au  lieu 
de  quelques  ministres,  nous  serions-nous  don- 
nés d€s  milliers  de  tyrans  ?  Ces  ministres 
auxquels  on  a  fait  une  si  rude  guerre  ,  ont-ih 
jamais  exercé  des  actes  aussi  arbitraires,  aussi 
extrajudiciaires,  aussi  inconstitutionnels  que 
ceux  que  se  permettent  ces  nouveaux  gou- 
verneurs  ? 

JQuelle  est  donc  cette  association  née  tout- 
k-coup  ,  répandue  par  -  tout  le  royaume  ,  qui 
n'en  veut  souffrir  aucune  autre  ?  Que  seroit-ce 
.  5i  cette  cabale,  ayant  un  «ntre  dans  la  capi- 
tale,dirigée  despotiquement  par  quatre  ou  ctnq 
personnes  ,  qui  auroient  leurs  subdelegues 
dans  les  provinces ,  masquant  ses  vues  ambi- 
tieuses sous  le  voile  affecté  d'un  prétendu 
amour  de  la  liberté  ,  parvenoit  à  s'emparer  de 
fait  du  pouvoir  ;  si  le  concentrant  dans  ses 
chefs    elle  substituoit  ainsi  un  quatuorvirat 
formidable  à  l'ancien  gouvernement? 
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'  »  Ils  espèrent  sans  doute,  cesliommes  en- 
treprenans,  que  les  peuples  habitués  à  Pobéis- 
sance  sous  un  roi  légitime  ,  ne  trouvant  aucun  , 
sutre  point  àe  ralliement  pendant  l'absence 
àvL  pouvoir  exécutif,  se  soumettront ,  sans  s'en 
appercevoir ,  à  ce  nouveau  joug  qu'ils  savent 
lui  déguiser  ,  et  auquel  le  peuple  se  trouvera 
enchaîné  avant  de  l'avoir  apperçu.  Si  ces  usur- 
pateurs réussissent  dans  leurs  projets  ,  y  aura- 
t-il  jamais  eu  d'exemple  d'un  pareil  gouver- 
nement ? 

»  Espèrent -ils  donc  établir  si  bien  leur 
pouvoir  par  la  force  et  par  l'intrigue,  qu'ils 
puissent  toujours  avec  succès  nous  contraindre 
à  reconnoître  leur  volonté  particulière  pour 
la  volonté  générale ,  et  dominer  ainsi  l'As- 
semblée Nationale  elle-même  ? 

5^  Contre  Hntérêt  de  qui.  Messieurs,  em- 
ploient -  ils  la  violence  et  la  terreur  ,  cette 
dernière  raison  des  tyrans?  Contre  l'intérêt  du 
peuple  ,  contre  le  véritable  peuple,  contre  le 
cultivateur  et  contre  le  citoyen  paisible  des 
villes.;  car  il  ne  s'agit  plus  ici  de  privilèges ,  il 
ne  s'agit  ni  d'aristocrates  ni  de  démocrates  3  ce 
prétexte  bannal,  dont  on  s'est  tant  servi,  ne  peut 
en  imposer  dans  cette  occasion.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  laboureur  normand ,  par  la  dispersion 
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des  meubles ,  par  la  division  infinie  des  im- 
meubles ,  sera  réduit  par  une  suite  de  la  nou- 
velle loi ,  d'un  côté  à  abandonner  la  ferme 
qu'il  ne  pourra  plus  faire  valoir  ,  de  l'autre  , 
à  laisser  inculte  la  majeure  partie  de  l'béri- 
tage  de  son  pere  ,  ou  s'il  continuera  de  faire 
fleurir  l'agriculture  ,  en  conservant  ses  moyens 
d'exploitation ,  qui  ne  peuvent  consister  que 
dans  la  réunion  des  meubles  et  immeubles  en 
nature  ,  et  dans  la  faculté  de  donner  l'équi- 
valent de  la  portion  des.  meubles  en  argent, 
et  de  payer  la  dot  de  ses  sœurs  ,  suivant 
l'ancienne  coutume  ,  argent  ou  rentes  à  soa 
choix. 

»  Il  s'agit  de  savoir  si  l'enfant ,  né  d'un 
pere  prodigue  ,  conservera  sous  la  sauve-garde 
d'une  loi  sage  ,  qui  étoit  si  conforme  à  la  na- 
ture ,  le  tiers  (i)  coutumier  ,  cette  portion  de 
rhéritage  paternel ,  que  l'un  et  l'autre  ont  dû 
s'accorder  pour  lui  garantir;  si  le  plus  in- 
certain de  tous  les  événemens  pourra  à  toute 
heure  enrichir  subitement  une  famille  (  de 
fâinéans  peut-être  )  de  toute  la  dépouille  d'une 
famille  laborieuse.  Et  c'est  sur  des  choses  de 


.  (i)  Le  Projet  de  Décret  li'en  parlant  pas ,  paroît  Tanéas?- 
lïx,  paç  son  silence  mt:me. 
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cette  nature  qu'on  veut  imposer  au  peuple  un 
morne  et  stupide  silence  !  qu'on  lui  défend  de 
délibérer  !  Et  nous  sommes  persécutés ,  parce 
que  nous  avons  désiré  de  connoître  son  vœu  , 
avant  que  le  décret  fût  irrévocable  ;  parce 
que  nous  l'avons  consulté  ,  ce  peuple  dont  on 

ne  cesse  de  vanter  la  souveraineté  Mais 

si  le  peuple  est  souverain  ,  nous  sommes  ses 
commis  ;  c'est  à  nous  de  l'avertir ,  de  lui  de-» 
mander  conseil  :  à  lui ,  de  nous  instruire  ,  de 
nous  faire  connoître  son  vœu ,  pour  le  trans- 
mettre jusqu'à  vous.  Sans  doute  ,  Il  doit  obéir 
à  la  loi ,  quand  elle  est  faite  mais  cette  obéis- 
sance libre  et  raisonnée  ne  permet-elle  à  nos 
Commettans  ni  examen  ,  ni  critique  sur  un 
sim^ple  projet  de  loi  ?  C'est  pour  les  avoir  in- 
vités à  cet  examen  utile  ,  qu'on  veut  proscrire 
leurs  Représentans  î  Que  l'inviolabilité  n'est 
plus  un  garant  suffisant  de  leur  tranquillité  î 
Et  c'est  ce  même  peuple  bon  ,  mais  facile 
à  tromper  ,  que  de  faux  amis  veulent  faire  le 
bourreau  insensé  de  ceux  qui  le  servent  avec 
fidélité  1 

x>  Si  ce  n'est  pas,  Messieurs , pour  avoir  envoyé 
dans  nos  campagnes  un  projet  de  loi ,  dont 
vous  avez  ordonné  l'impression  ,  que  tout 
homme   peut  se  procurer  chez   votre  im- 


primeur  ;  si  ce  n'est  pas  pour  cette  Aé" 
niarclie  digne  d'éloge^  si  ce  n'est  pas  non 
plus  pour  avoir  demandé  des  conseils  à  ceux 
qui  ont  le  droit  de  nous  donner  des  ordres  ^ 
que  nous  sommes  dénoncés  et  persécutés  ; 
seroit-ce  pour  avoir  écrit  la  lettre  qui  a  accom- 
pagné l'envoi  ?  Mais  si  elle  contient  quelque 
chose  de  repréliensible  ,  devant  qui ,  par  qui , 
et  comment  devons-nous  être  accusés  ?  Qui 
avons-nous  offensé  ?  Ceux  auxquels  nous 
l'avons  adressée  ....  Nous  reconnoissons  leur 
autorité  ;  nous  nous  présenterons  devant  eux 
avec  assurance  et  résignation.  Mais  tous  ceux 
qui ,  soumis  à  la  loi  ,  et  sentant  la  dignité  et 
le  droit  de  l'homme  libre  ,  ont  osé  nous  jé- 
pondre  ,  malgré  les  clameurs  des  factieux  , 
qui  veulent  s'emparer  du  pouvoir  légitime, 
tous  ont  approuvé  notre  démarcKe  ,  tous  nous 
en  ont  remerciés  ;  plusieurs  même  nous  ont 
assurés  que  des  voisins  plus  timides  qu'eux 
partagent  leur  opinion. 

»  Est-ce  l'Assemblée  nationale  ,  dont  nous 
aurions  méconnu  les  réglemens  ?  Que  quel- 
qu'un s'élève  et  nous  accuse  !  Représentans 
d'un  peuple  libre  ,  honorés  ,  investis  ,  chargés 
d'un  pouvoir  spécial ,  à  qui  notre  conduite 
publique  est-elle  soumise  ?  Elle  peut  être  attay- 
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qiiée  ,  suivant  les  formes  que  lesjeis  prescri- 
vent •  mais  peut-elle  dépendre  des  vues  se- 
crettes  d'une  faction  qui  veut  tout  envahir  , 
s'emparer  de  toute  l'autorité  ?  .  .  .  Nous  n'avons 
d'autres  maîtres  que  nos  commettans  ;  nous 
ne  reconnoissons  de  lois  que  celles  qui  éma- 
nent de  l'autorité  légitime. 

»  Avons-nous  commis  quelques  délits  dans 
nos  fonctions  de  députés  ?  Qu'on  nous  juge  ! . . . 
Ce  n'est  que  par  vous  ,  ou  par  les  juges  que 
vous  nous  aurez  donnés  ,  que  nous  pouvons 
l'être;  c'est  pour  assurer  le  libre  exercice  de 
nos  fonctions  que  l'inviolabilité  a  été  décrétée. 
Contre  qui  la  rédamons-nous  ?  Contre  im  nou- 
veau pouvoir ,  bien  plus  dangereux  que  celui 
contre  lequel  on  prenoit  des  précautions  ,  lors- 
que cette   loi   d'inviolabilité    fut  décrétée. 
L'abus  du  pouvoir  concentré  dans  quelques 
individus  ,  contre  lequel   toute  une  nation 
s'élève  ,  est  bien  moins  difficile  à  vaincre  que 
celui  qu'une  partie  de  la  nation  usurperoit  sur 
l'autre.  Il  n'y  auroit  plus  que  deux  classes  ,  les 
oppresseurs    et  les  opprimés.  Aujourd'hui  , 
prenons  y  garde,  Messieurs,  ce  pouvoir  qui 
se  forme  entre  les  mains  des  factieux,  em- 
brasse tout;  s'étend  immédiatement  sur  tout, 
il  influence  même  l'Assemblée  Nationale  à 
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tel  point  5  qu'on  diroit  qu'il  l'a  régit.  Encore- 
un  peu  de  tems  ,  si  on  ne  l'arrête  ,  il  asser- 
vira tout;  la  Nation  sera  soumise  au  plus 
alFreux  despotisme  qui  fut  jamais  •  et  la  liberté  , 
le  bonheur  du  peuple,  ces  intérêts  si  cbers 
qui  nous  furent  confiés  ,  seront  annéantis  sans 
retour.  Le  peuple  François,  ce  peuple  bon, 
franc  ,  loyal ,  confiant ,  mais  inconsidéré  , 
n'auroit-il  donc  ,  selon  le  mot  d'un  profond 
politique,  que  traversé  la  liberté  ?  N'auroit-il 
secoué  le  joug  du  despostisme  des  ministres^ 
que  pour  se  précipiter  dans  la  plus  basse ,  la 
plus  insuportable  des  servitudes  ,  sous  le 
plus  dur  ,  le  plus  avilissant  des  despotismes  ^ 
celui  des  tribuns, 

»  Non ,  Messieurs  ,  vous  ne  souffrirez  pas 
que  des  factieux  ,  abusant  le  peuple  ,  se  servent 
de  lui  pour  lui  ravir  cette  précieuse  liberté 
que  vous  lui  avez  procuré  et  qui  lui  coûte  si 
cher  ;  vous  ne  permettrez  pas  qu'on  lui  ôte 
toute  communication  avec  les  représentans 
qu'il  s'est  choisi.  Il  pourra  méditer ,  délibérer , 
faire  connoitre  son  opinion  ,  son  vœu ,  je  dirai 
même  ses  volontés ,  pourvu  que  ce  soit  d'une 
inaniere  paisible  ,  tranquille,  sans  émeute  ni 
tumulte  ,  avant  l'émission  des  décrets.  Autre- 
ment ,  où  seroît  la  liberté  ?  » 
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Après  vous  avoir  communiqué  îe  discours 
par  lequel  nous  repoussons  l'inculpation  té- 
méraire qu'on  a  osé  former  contre  vos  repré- 
sentans ,  nous  devons  mettre  devant  vous  la 
profession  publique  de  nos  sentimens. 

Nous  pensons  qu'il  n'est  aucun  pouvoir 
qui  puisse  empêcher  la  libre  communica- 
tion entre  les  peuples  et  leurs  représentans  ; 
que  les  communes  des  villec.  et  des  campagnes  , 
et  même  tous  particuliers  ,  ont  le  droit  de  dé- 
libérer et  de  produire  leurs  opinions  sur  des 
projets  qui  ne  sont  point  encore  convertis'  en 
loi  par  des  décrets  ,  de  les  faire  parvenir  à  leurs 
députés ,  en  se  conformant  auxprécauîions  sages 
qui  maintiennent  la  tranquilité  eî  la  liberté 
publique. 

Qu'il  doit  être  défendu  à  toutes  personnes  de 
troubler  et  empêcher  cette  communication.  Et 
notamment ,  qu'il  doit  être  interdit  à  ces  asso- 
ciations formées  dans  quelques  villes  sous  la 
nom  de  clubs  ,  d'exciter  aucun  trouble  ni  émeu- 
tes dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  et  de 
s'immiscer  dans  aucune  des  fonctions  de  police 
réservées  par  la  loi  aux  fonctionnaires  publics  , 
sous  peine  d'être  poursuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public  ;  et  s'arrogeant  de  fait 
^R€  autorité  que  la  loi  ne  leur  a  pas  conûéQ, 
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Que  tous  les  fonctionnaires  publics  charges 
de  la  police  et  de  la  sûreté  générale  doivent 
poursuivre  les  auteurs ,  fauteurs  et  participes 
d'émeutes,  sous  peine  de  répondre  personnel- 
lement des  délits  qu'ils  auroient  pu  empêcher, 
et  qui  peuvent  être  imputés  à  leur  négligence. 

Nous  pensons  qu'il  est  permis  à  tout  citoyen 
de  manifester  librement  son  opinion  ,  non- 
seulement  sur  un  projet  de  loi  ,  mais  même 
sur  une  loi  faite  ;  mais  qu'il  ne  l'est  jamais  de 
désobéir  à  la  loi  ,  ni  d'exciter  le  peuple  à  la 
résistance. 

Nous  pensons  que  l'obéissance  est  de  devoir 
absolu,  même  pour  ceux  contre  l'opinion  des- 
quels la  loi  auroit  été  rendue  ;  que  la  résis- 
tance de  fait  est  un  délit  ;  mais  que  la  critique 
paisible  et  libre  est  non-seulemeut  de  droit 
naturel ,  mais  qu'elle  est  un  devoir  ,  un  acte 
vertueux  et  utile  pour  tous. 

Nous  pensons  qu'il  est  nécessaire  ,  pour 
la  connoisance  de  la  vérité  ,  qu'elle  soit 
débattue  par  des  opinions  opposées  ;  mais 
qu'elle  doit  l'êîre  avec  la  modération  con- 
venable entre  des  frères  ,  et  non  avec  la 
fareur  de  l'esprit  de  parti.  S'il  n'étoit  pas 
permis  de  se  perimure  la  plus  petite  réflexion 
ni  représentation  sur  la  loi  ,  quand  elle  n'est 
encore  qu'en  projet ,  ni  après  qu'elle  est  décr®-*' 
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teé  ;  ceux  qui  la  feroient  seroient  plus  que  3es 
hommes  ,  car  ils  seroient  sensés  infaillibles  ; 
et  ceux  qui  la  reçoivent ,  moins  que  des  escla- 
ves ;  car  il  est  permis  à  ceux-ci  de  faire  d'hum- 
bles rejirésentations.  Les  mauvaises  lois  ne 
seroient  jamais  changées  ,  parce  que  personne 
ïi'oseroit  en  faire  la  critique. 

Nous  pensons  que  les  despotismes  sont  tous 
également  à  craindre  ,  et  même  qu'il  y  a  plus 
de  mérite  à  combattre  celui  de  plusieurs  que 
celui  d'un  seul. 

Nous  pensons  que  ce  seroit  trahir  son  devoir, 
sur-tout  pour  un  homme  public  ,  que  de  s'abs- 
tenir de  dire  des  vérités  générales  ,  parce 
qu'elles  pourroient  s'appliquer  à  des  particu- 
liers ,  dangereux  par  cela  même  qu'ils  dispo- 
sent et  peuvent  abuser  de  la  faveur  populaire. 

Ce  n'est  qu'à  cette  hardiesse  exercée  contre 
les  abus  de  l'ancien  gouvernement  que  nous 
devons  cette  liberté  que  nous  voulons  établir. 
Cette  même  hardiesse  doit  aujourd'hui  nous 
préserver  des  abus  du  gouvernement  nouveau. 

Nous  pensons  qu'il  est  très-vrai  que  l'a- 
narchie se  combat  elle-même,  mais  qu'elle 
ne  se  détruit  que  par  de  longs  et  pénibles 
efforts  ,  pendant  lesquels  les  factieux  et  les 
s.célérats  sont  seuls  à  leur  aise  ,  et  les  .gens  de 
bien  souifrent.  Que  son  plus  puissant  ennemi 
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est  la  raison  ;  que  tout  homme  qui  parle  le 
langage  de  la  raison  sert  donc  éminefnment 
sa  patrie,  de  quelque  parti  qu'il  soit  dans  le 
cours  des  opinions.  Que  les  fureurs  et  les 
violences  ne  sont  bonnes  à  rien,  puisqu'elles 
ne  peuvent  jamais  faire  l'office  de  la  raison. 

Que  toute  institution  qui  seroit  fondée 
par  le  crime  et  sur  le  crime,  doit  nécessaire- 
ment périr  ,  plutôt  ou  plus  tard  ,  selon  que  le 
corps  politique  seroit  plus  ou  moins  robuste  , 
mais  que  la  destruction  en  est  nécessaire- 
ment la  fin  prompte  et  terrible  :  nous  pensons 
même  que  toute  institution  qui  auroitbesoin  du 
crime  pour  s'établir  ,  seroit  un  grand  malheur; 
quand  même  elle  pourroit  s'établir  avec  succès. 

Nous  desirons  donc  que  la  paix  règne  entre 
nous ,  malgré  la  division  de  nos  opinions. 
Nous  tenons  pour  maxime  certaine  que  si  nos 
loix  nouvelles  sont  bonnes,  aucune  force  hu- 
ïBaine  ne  les  empêcliera  de  s'établir.  Si  elles 
sont  mauvaises,  aucune  force,  aucune  pratique 
ne  dourra  les  maintenir  ;  car  l'effet  des  mau- 
vaises loix  est  de  dissoudre  la  société. 

Si  elles  ont  seulement  des  imperfections, 
la  raison  et  le  tems  les  corrigeront ,  et  cha- 
cun est  appellé  à  en  hâter  le  moment  par  de 
sages  conseils.  C'est  ce  que  nous  avons  cherché 
■parmi  nos  Cotnmettans. 
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Ces  4roîs   mots  liberté,  sûreté,  propriété ,  • 
renferment  tout.  Lorsqu'on  les  méconnoît ,  on 
met  la  force  à  la  place  de  la  loi.  Alors ,  il 
n'y  a  plus  de  société. 

Voilà,  Messieurs,  et  chers  Concitoyens, 
quels  sont  nos  principes  ;  voici  quelle  sera 
notre  conduite.  Nous  rassemblons  les  opinions 
que  vous  nous  avez  fait  parvenir;  nous  les 
ferons  imprimer  sous  ce  titre  :  «  Résumé  des 
opinions  de  plusieurs  communes  du  Départe^ 
ment  de  la  Manche  ».  Nous  les  ferons  distri- 
buer à  cKaque  membre  de  l'Assemblée.  Nous 
les  défendrons  de  tous  nos  moyens  :  et  si 
malgré  nos  elforts ,  l'Assemblée  Nationale 
décrète  le  projet  proposé ,  nous  donnerons 
l'exemple  de  l'obéissance  qui  est  due  à  la  Loi, 
lorque  le  Roi ,  par  sa  sanction,  lui  aura  donné 
ce  caractère  sacré. 

Nous  sommes,  avec  respect,  zèle  et  fidélité, 

Messieurs  et  chers  concitoyens , 

Vos  très-humbles  et  très- 
obéissans  serviteurs  et  fidèles 
Représentans  , 
A.  J.  Ev.  de  CoutanceSj  Le  Rouvillois,  C.  de 
Carantilly ,  Achard  de  Bonvouloir ,  Artur  de  la, 
Villarmois ,  Le  Clerc  de  Juigné. 

Suit  la  copie  de  la  lettre  dénoncée  et  le  Projet 
de  décret  y  annexé. 
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Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  Comités  de  Constitution  et  d'A- 
liénation, chargés  par  l'Assemblée  Nationale 
de  réduire  toutes  les  Coutumes  du  Royaume 
à  une  loi  uniforme,  lui  ont  présenté  un  projet 
de  Décret  sur  lequel  nous  aurons  à  opiner 
incessamment. 

Ne  trouvant  ni  dans  nos  instructions,  ni 
en  no.us  mêmes  des  lumières  suffisantes 
pour  fixer  notre  opinion  sur  un  projet  dont 
l'exécution  auroit  des  effets  aussi  étendus 
que  celui  de  changer  absolument  vos  Coutu-  ^ 
mes  sur  le  partage  de  toutes  successions  ,  d'a- 
troger  ainsi  des  lois  qui  ont  régi  nos  pères 
pendant  tant  de  siècles ,  et  que  les  Publicistes 
se  sont  accordés  à  nommer  Sa^es  -par  excel- 
lence, nous  avons  désiré  de  vous  consulter. 

C'est  pourquoi ,  profitant  du  délai  que  nous 
accorde  l'ajournement  si  sagement  prononcé 
par  l'Assemblée  Nationale,  nous  nous  som- 
mes déterminés  à  vous  communiquer  ce  pro- 
îet  de  Décret. 

Résolus  à  retourner  parmi  vous  aussi -tôt 
que  notre  mission  sera  finie  ,  nous  ne  cher- 
cherons point  à  obtenir  des  places  qui  nous 
en  tiennent  éloignés  ;  et  la  plus  précieuse 
récompense  que  noiis  puissions  recevoir  dâ 
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^os  travaux  étant  yotre  approLatîon  ,  nous 
voudrions  connoître  votre  vœu  avant  d'énoncer 
le  nôtre. 

Puisqu'il  nous  est  permis  de  discuter  , 
et  même  de  combatre  tout  projet  de  Décret, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  dei^enu  loi  ,  nous  vous 
prions  tous  et  un  cliacun  individuellement 
de  nous  faire  parvenir  au  plutôt  vos  conseils 
sur  la  conduite  que  nous  avons  à  tenir  dans 
une -circonstance  où  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  changer  l'ordre  des  successions  ,  et 
par  conséquent  de  porter  ,  au  moms  pour  un 
tems,  un  grand  dérangement  dans  les  fortunes 
des  familles. 

Nous  sommées  avec  respect  ,zele  et  fidélité^ 

Messieurs  et  chers  concitoyens , 

Vos  très -humbles  et  très- 
obélssans  serviteurs  et  fidek« 
Représentans , 

Achard  de  Bonvouîoir.  Anur  de  la  Villarmols. 
le  JBaron  de  Juigné'  Le  Eouvellois  ,  C.  de 
Carandlly.  f  ^■'^-Ev  de  Coutances,-  Burdelcu 
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PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  les  Successions         intestat ,  présenté:  k 
r  '  T  As  semblée  Nationale -au  nom  de  se^  Comités 
<    de  Constitution      J'Aîiénâîîon:,  en  exécu^^ 
tien  de  son  Décret  du  x  Nàvembre  1790. 

Par  M.  M  E  R  L  î  N  ,  Député  de  DouaL 

.         Article  p.r  e  m  i  e  r. 

L'ORDRE  des  successions  sera  le  riiêmè 
dans  tout  le  Royaume  ,  et  à  l'égard  de  toutes 
personnes  pour  toute  espèce  de  biens  v  sans 
aucune  distinction  de  meubles^  immeubles  réels, 
immeubles  fictifs  ,  propres ,  papaux,  avitins^ 
anciens  acquêts  ,  ci-devant  roturiers ,  cen^^els 
ou  féodaux,  et  tous  autres.  Il  n'x  ^ra  plus 
en  aucun  lieu  d' affectation  de  ligne ,  ni  de 
droit  de  retour  légal  ou  coutumier. 

Il  Tous  biens,.  meubUs  ou  immeubles,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  seront ,  après  la  mort  du 
propriétaire  ,  recueillis:  et  partagés  par  égales 
portions  ,par  tous  les- cnf ans  rnàles  et  fimelles, 
aînés  vu  puînés  ,  issus  du  tnêm^- mariage  qu  df 
plusieurs. 

ÏIÎ.  Si  un  eu  plusieurs,  ou  tous  les  enfans' 
sont  décédés  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
la  part  qui  auroit  appartenu  à  chacun  d'eux  , 
appartiendra ,  par  représematioli ,  à  ses  enfans. 
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juî  la  partageront  de  même  également  ,  et  îÎ 
|m  sera  ainsi  de  degré  en  degré. 

IV.  A  défaut  d'enfans  et  descendans ,  la 
iuccession  entière  sera  recueillie  par  le  pere 
y  la  mère  ;  qui  la  partageront  également, 
1  V.  A  défaut  du  pere  ou' de:  la  mere^^  9U  de 
!:ous  ks.  deux  /  les  ascendans  plus  iloigpés  re- 
jcueiUeront  la  succession  ,  ainsi  qu'il ^  Wt,v,  ,  , 

\mmtiet  far  têtes.à  wus  .hsrasfendoji^  ^nii^^^^ 
WQchfis  ducôté  dihp^rej  t autre  motiéçipparmn- 
lira  aussi  tgakment  et  par  têtes  à  tous, les-  as-^ 
cendanUes  pM proches,  du  côté 'ipM.mr-^  y  ^ 
pielque  dégré-que  les^uns  et  les^  autres  soient  pla- 
cés r^dmvAm^'f^t  aii  défunt..  ^      .  ,    -  .  ;  , 

VI.  A  défaut  de  descendans  et  d'ascendans , 
laVsuccession  entiere-passera  paj-  égales  portions 
■mùhaçwi'des  parens  collatérAux  ^  mâles  ou.fi- 
mdies  /aînés  ou  puînés  d^  qHelcpie  hanche  qu  ih 
soient ,  unis  de  parenté ,  soit  d'un  coté  seulement , 
m^Â^^:Mu^  Gç^s,,  qui  se  trjDuverontAes  plus 
procH^Soèrbdégré,     .     ^  ^ 

VILLorsque  de^freres^et  sœur^d^un  défimt 
auront'  des  neveux  Q.u  nièces ,  nés  d'un  frère 
pu  d'une  sœur  décédé.^  ces  neveux  ou  nièces 
î^çcueilleront  ia  parî  q.ui  auroit  appartenu  à  leur 
pÊre3  0U]î^e:rr:e.. 

.  Vlli-Ii  nj  aiira  aucun  autre  droit  de  repré- 


sentation  en  ligne  cbllatérale  ;  et  ne  sont 
compris  ,  sous  la  dénomination  de  neveux  et 
nièces  ,  ci-dessus  ,  les  petits-neveux  ni  les 
petites  nièces.  • 
"  IX.  Les  dettes  privilégiées  ,  hypothécaire» 
ou  chfrographaires  d'un  défunt ,  sans  aucune 
exception ,  même  de  celles  qui  auroient  pout 
causé  l'acquisition  d'un  immeuble  ,  seront 
supportées  par  tous  les  héritiers  ,  selon  la  pro- 
portion de  la  Taleur  des  biens  ,  de  toute 
nature  V  que  chacun  d'eux  aura  receuillis. 

X.  'Néanmoins  les  1  rerttes  et  redevances 
foncières ,  imposées  sur  un  \  héritage  ,  seronî 
supportées  par  celui  «^^dés  héritiers  qui  aura 
cet  héritage  dans  son  lot  ;  et  seront  déduites 
sur  sa  valeur.  "  '        -         -  ^  .  -  . 

XL  Les  d-eux  articles  précéd'ens  né -préju^ 
àicièronf  pôint  atix  prviMgës  ou  hypothèques 
des  créanciers ,  sauf  ie're^cèurs  des^co-héïitim 
entr'eux.  "    ^  ^  -  ' --/.L^^tr.        .  ..... 

XÎI.  S'il  n'y  a  ni  descendaîi's  nr'iècfevidâk^'^ 
ni  parens  collatéraux,  en  quelque  dégré  que 
ce  soit,  !a  succession-  appértiendrâ-:àuib%iari 
eu  à  la  femme  ;  s'il  n'y  a' ni  mari  nHèmni» 
survivante,  les  biens  appartiéndro-nt  à  la  nation. 

Xlll:  Les  dispositioiTS^^i-dessus  serôrit- -exé- 
cutées dans  toutes  les  successions  ^jwr  s'ou-- 
Yriront  après  la  sanction  dir  présent' ^P^cr£t, 
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tans  préjudice  des  institutions  contractuelles 
ou  autres  clauses  qui  ont  été  légitimement 
stipulées  par  contrats  de  mariage ,  lesquelles 
auront  tout  l'effet  que  leur  attribuoient  les 
anciennes  loix.  Et  seront  pareillement  exé- 
cutées ,  dans  les  successions  qui  s'ouvriront 
après  l'époque  ci  -  dessus ,  les  exceptions  con- 
tenues dans  la  seconde  partie  de  l'article  Xt 
du  titre  premier  du  Décret  du  15  Mars  der- 
nier en  faveur  des  personnes  mariées  ou 
veuves  avec  enfans ,  relativement  aux  biens 
ci-devant  féodaux  et  autres  sujets  au  partage 
noble. 
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